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matra. Les zones de conservation doivent 
s’étendre encore et les communautés lo-
cales et autochtones ont un rôle essentiel 
à jouer car elles sont les véritables gar-
diens des traditions et cosmogonies liées 
aux grands singes. 

C’est la troisième fois en quinze ans 
qu’un coronavirus franchit la barrière 
des espèces pour infecter la population 
humaine. Les prochaines crises 
pourraient-elles être évitées ?
A. A.- Le rapport mondial sur la biodi-
versité de l’IPBES présenté à l’Unesco 
mettait en garde contre le risque d’am-
plification des maladies infectieuses du 
fait de la fragmentation des terres et de 
l’érosion de la biodiversité. Nous devons 
investir davantage dans la recherche. 
Notre prochain rapport sur la science 
montrera que la recherche scientifique 
ne représente que 1,72 % du PIB au ni-
veau mondial, contre une cible de 3,5 %,
avec des disparités évidentes.
J. G.- Le risque de franchissement de la 
barrière entre les espèces par des virus est 
connu depuis longtemps, et a déjà provo-
qué des épidémies mortelles comme Ebo-
la ou le Sras. Mais cela n’a pas suffi à faire 
changer la situation, car de très impor-
tants intérêts financiers sont en jeu. C’est 
très rentable de couper la forêt vierge, 
pour ensuite vendre le bois, et faire pous-
ser des plantes qui iront nourrir du bétail 

mondiaux, par exemple sur les sciences 
océanographiques ou sur les ressources 
d’eau douce. Nous aidons aussi à préser-
ver des espaces naturels à travers les 213 
sites du patrimoine mondial naturel ou 
encore le réseau de plus de 700 réserves 
de biosphère dans 124 pays. Avec les 
géoparcs, l’ensemble de ces espaces re-
présente l’équivalent de la superficie de 
la Chine soit plus de 6 % des terres 
émergées. Nous expérimentons enfin de 
nouvelles façons de retisser ce lien trop 
souvent rompu entre l’humanité et la 
nature en nous appuyant sur des 
connaissances scientifiques, des savoirs 
locaux et autochtones et des pratiques 
durables. 

Une épidémie de Covid-19 chez 
les grands singes pourrait menacer 
leur existence même. En plus des autres 
menaces. Comment pouvons-nous 
les protéger ?
J. G.- Il n’y a pas encore de cas connu 
d’infection de grands singes par le nou-
veau coronavirus. Mais nous sommes 
très vigilants, car on sait qu’ils sont très 
sensibles aux maladies respiratoires hu-
maines, qui sont souvent très mortelles 
pour eux. Il ne faut pas oublier que les 
chimpanzés ont 98,6 % d’ADN en com-
mun avec nous, les humains. Tous les 
scientifiques prennent le problème très 
au sérieux, et évitent d’approcher les 
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À L’OCCASION de la Journée internatio-
nale de la biodiversité, vendredi 22 mai, 
Audrey Azoulay, directrice générale de 
l’Unesco, Jane Goodall, primatologue 
célèbre pour ses études sur les chimpan-
zés et ambassadrice du Partenariat pour 
la survie des grands singes lancé par les 
Nations unies, rappellent que la crise 
mondiale du Covid-19 ne doit pas faire 
oublier la défense de la flore et de la fau-
ne de notre planète. 

LE FIGARO. – 2020 aurait dû être 
une année clé pour la biodiversité, 
mais les sommets internationaux 
ont été repoussés. Craignez-vous 
que cette question soit négligée 
à cause du Covid-19 ?
Jane GOODALL. – Je pense qu’au contrai-
re les gens comprennent que ce sont les 
destructions des milieux sauvages et les 
agressions contre les animaux sauvages, 
chassés et vendus sur des marchés, qui 
sont responsables de la crise que nous 
sommes en train de vivre. J’espère donc 
que quand tout cela sera terminé, la pan-
démie nous aidera pour la protection de la 
nature et de la biodiversité.
Mais à plus court terme, il y a aussi des 
impacts très négatifs. La baisse du tou-
risme international fait que l’on constate 
une hausse du braconnage dans certains 
pays d’Afrique. Il y a notamment eu une 
recrudescence des attaques contre des 
rhinocéros au Botswana. Certaines po-
pulations locales ont perdu les revenus 
qui étaient liés au tourisme, et ne voient 
plus l’intérêt de protéger la faune sauva-
ge. Quand le tourisme ne perturbe pas 
trop les animaux, il donne beaucoup de 
valeur à la protection des espèces pour 
les populations locales, et peut donc 
aider à les protéger.
Audrey AZOULAY.- Il y a un risque, 
surtout du fait des blocages qui existent 
dans les discussions intergouvernemen-
tales de portée mondiale aujourd’hui. 
Certes, le monde s’est mobilisé comme 
jamais pour atténuer les effets de cette 
pandémie mondiale. Mais les effets de la 
crise du climat et de la biodiversité sont 
souvent moins bien perçus parce que 
plus lointains, or ils sont déterminants 
pour notre futur commun. Les scientifi-
ques sont pourtant très clairs, comme ils 
l’ont été à l’occasion du premier rapport 
mondial sur la biodiversité présenté à 
l’Unesco il y a un an. Peut-être que la 
pandémie actuelle sera au moins l’occa-
sion de constater le coût collectif gigan-
tesque des modifications radicales des 
modes de vie, avec leur lot de difficultés 
pour les plus vulnérables, et donc incite-
ra à gérer mieux ces changements, par 
anticipation, s’agissant de notre relation 
à la nature.

Que fait l’Unesco pour préserver 
la biodiversité ?
A. A.- L’Unesco est très engagée sur ce 
front, qui n’est pas sans lien avec la di-
versité culturelle, à la fois pour com-
prendre, préserver et restaurer la biodi-
versité. Nous travaillons d’abord aux 
connaissances scientifiques, à travers 
des programmes intergouvernementaux

Le plan de Bruxelles pour la biodiversité
La Commission européenne a pour objectif de transformer 30 % des terres et des mers en zones protégées.

LEONOR HUBAUT
BRUXELLES

ENVIRONNEMENT Protéger la biodi-
versité et promouvoir alimentation
saine et agriculture durable. Ce sont les
objectifs des stratégies en faveur de la
biodiversité et « de la ferme à la table »,
présentées par la Commission euro-
péenne ce 20 mai, deux jours avant la
Journée mondiale de la biodiversité.
Convaincu que la destruction de la bio-
diversité et la dégradation de notre ali-
mentation ont favorisé la propagation
du coronavirus, le vice-président de
l’exécutif européen, Frans Timmer-
mans, appelle à « recalibrer notre rap-
port à la nature. Nous devons être plus
résistants, nous assurer que la façon dont
nous vivons, produisons, consommons,
est durable. »

Premiers volets du « pacte vert », et
pouvant aider à « prévenir de futures
pandémies, ou (au moins) en atténuer les

effets » ainsi que les feux de forêt et
autres catastrophes naturelles, les stra-
tégies sont ambitieuses. D’ici à 2030,
Bruxelles préconise de transformer au
moins 30 % des terres et des mers
d’Europe en zones protégées gérées
efficacement (contre 26 % et 11 % res-
pectivement aujourd’hui) et qu’un tiers
soit strictement protégé. L’accent est
mis sur les forêts primaires, qui seront
cartographiées et feront l’objet d’une
surveillance particulière. Autre idée :
planter trois milliards d’arbres. « Nous
ne pouvons pas demander au reste du
monde de sauver leur forêt si nous conti-
nuons à détruire le peu qu’il nous reste en
Europe », martèle le commissaire à
l’Environnement, Virginijus Sinkevi-
cius. La feuille de route recommande
également de « rendre à la nature »
10 % des surfaces agricoles et de mettre
en place « d’ambitieux plans de verdis-
sement urbains ». Quant à la restaura-
tion des écosystèmes, et en vue de la
faible mise en œuvre de la stratégie an-

térieure (de 2011) par les États, la Com-
mission est décidée à rendre les objec-
tifs contraignants. Au total, l’exécutif
souhaite que 20 milliards d’euros par an
soient dévolus, aux niveaux européens
et nationaux, à la défense de la biodi-
versité.

« De la ferme à la table »
Quant à l’agriculture, qui émet aujour-
d’hui 10 % des gaz à effet de serre, la
stratégie « de la ferme à la table » pré-
tend enclencher un mouvement vers
« l’agriculture du XXIe siècle », centrée
sur une alimentation saine et soutena-
ble. La Commission liste 27 actions
concrètes, comme réduire de 50 %
l’usage des pesticides chimiques, de
20 % celui des engrais, et faire passer
la part d’agriculture biologique de 8 %
à 25 % des terres agricoles. Quant aux
antibiotiques pour les animaux d’éle-
vage et l’aquaculture, dont l’utilisation
« entraîne 33 000 décès en Europe cha-
que année » à cause des bactéries de-

venues résistantes aux traitements,
c’est une baisse d’au moins 20 % qui
est visée. Il est également prévu
d’aborder la question des déchets ali-
mentaires et de rendre obligatoire
l’étiquetage alimentaire dans toute
l’Union d’ici à deux ans. Il ne s’agit pas
« de dire aux gens ce qu’ils doivent
faire, mais de leur expliquer comment ils
peuvent faire leurs choix en toute
connaissance de cause », précise Frans
Timmermans.

Globalement saluées par les associa-
tions environnementales, ces feuilles
de route soulèvent cependant nombre
de doutes sur les moyens pour leur
application. Les premières proposi-
tions législatives viendront en 2021, et
l’ambition devra « s’ajuster » aux ré-
sultats des études d’impact afin d’être
« réalistes et faisables », reconnaît un
expert de l’exécutif. La question du fi-
nancement est également ouverte,
spécialement pour accompagner le
secteur agricole dans cette transition,
alors que la réforme de la PAC est en
négociation. Pour la Commission euro-
péenne, ces stratégies présentent des
perspectives commerciales et des pos-
sibilités d’investissements pour relan-
cer l’économie et seront « des éléments
centraux du plan de relance européen »
et du futur budget européen, qui seront
présentés le 27 mai prochain. Mais les
tractations avec les États membres et
le Parlement européen s’annoncent
musclées. ■

« Les agressions contre la nature participent de la crise sanitaire »

Pour Jane Goodall (à gauche) primatologue et ambassadrice du Partenariat pour la survie des grands singes, et Audrey Azoulay, directrice 
générale de l’Unesco, la crise mondiale du Covid-19 ne doit pas faire oublier la défense de la flore et de la faune de notre planète.

dans des exploitations intensives. À cela 
s’ajoute le fait que le trafic d’animaux sau-
vages est un marché mondial de plusieurs 
milliards de dollars, qui entretient la cor-
ruption dans de nombreux pays. Et une 
grande partie de ce trafic part vers l’Asie, 
pour l’ivoire mais aussi pour des ingré-
dients utilisés notamment pour la méde-
cine traditionnelle, comme les écailles de 
pangolin notamment. Mais heureuse-
ment, depuis la crise du coronavirus, il y a 
un très fort mouvement d’opinion en 
Chine contre l’exploitation des animaux 
vivants. C’est un point important, car si la 
Chine a interdit l’importation et la vente 
des animaux sauvages destinés à l’ali-
mentation, ce qui concerne la médecine 
traditionnelle est encore autorisé, ce qui 
est évidemment très dommage. 

Craignez-vous que cette crise affaiblisse 
le système multilatéral, réduisant ainsi la 
possibilité d’une réponse collective 
à la protection de la biodiversité ou la 
lutte contre le changement climatique ?
A. A. - Cette crise est une crise mondiale,
qui concerne l’ensemble de la planète et 
montre, si c’était nécessaire, à quel point
les sociétés sont interconnectées. 
Le multilatéralisme peut être un atout es-
sentiel à chaque étape : partager les don-
nées, les expériences, trouver des solu-
tions d’urgence pendant la crise, 
accompagner la phase de transition, agir 
de façon concertée puis anticiper. 
L’Unesco a pu par exemple accompagner 
ses États membres de façon très forte sur 
le sujet de l’éducation à distance. Affaiblir
le système multilatéral, c’est se priver 
d’un investissement patiemment bâti et 
perdre des chances de faire mieux en-
semble. Cela étant dit, ce système n’est 
pas parfait, il peut et doit s’améliorer, ce 
qui n’est possible qu’avec l’implication 
des États membres et une protection suf-
fisante de l’intérêt général.

Avez-vous l’espoir que notre monde, 
après cette pandémie, sera différent 
de ce qu’il était avant ?
A. A.- C’est en tout cas le moment de pen-
ser avec des perspectives et des idées 
adaptées et non pas toutes faites ou datées.
Nous lançons cette semaine les Forums 
Unesco, en donnant pour cette première 
série la parole à des femmes, dont la voix 
n’a pas résonné assez fort durant cette 
crise, autour de valeurs clés que sont la 
solidarité, l’éthique et la diversité.
J. G.- Je suis en fait assez optimiste. Je 
crois que les gens qui habitent dans les 
grandes villes ont découvert à cause du 
confinement ce que c’était de respirer 
un air plus pur, de vivre dans un envi-
ronnement moins bruyant et de pouvoir 
voir les étoiles dans le ciel la nuit. Je ne 
pense pas qu’ils voudront retrouver la 
pollution, comme avant, et j’espère 
qu’ils seront donc prêts à changer de 
mode de vie, avec un impact moins fort 
sur la planète. ■

“Cette crise concerne 
l’ensemble de la planète 
et montre à quel point 
les sociétés sont 
interconnectées”AUDREY AZOULAY, DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DE L’UNESCO

singes en ce moment. À Gombe, en Tan-
zanie, où se trouve notre centre de re-
cherche sur les chimpanzés, nous avons 
suspendu nos travaux, même si le virus 
n’a heureusement pas encore été détecté
dans la région.

A. A.- Près de 70 % de la population de 
grands singes a disparu au cours du der-
nier demi-siècle, ce qui rend la menace 
du Covid-19 encore plus grande. 
L’Unesco mène plusieurs actions pour les 
protéger. Nous agissons au niveau politi-
que, comme dans le cadre du Partenariat 
pour la Survie des grands singes qui réu-
nit plus de 105 membres. Nous aidons à 
protéger et gérer leur habitat dans 34 ré-
serves de biosphère et sites du Patrimoine
mondial, qui abritent des populations de 
11 des 12 espèces de grands singes. La ré-
serve de Gunung Leuser en Indonésie 
couvre par exemple l’intégralité de l’aire 
de répartition de l’orang-outan de Su-

“Depuis la crise 
du coronavirus, il y a 
un très fort mouvement 
d’opinion en Chine 
contre l’exploitation 
des animaux vivants”JANE GOODALL, PRIMATOLOGUE

33 000
décès

 chaque année, en Europe, à cause 
des bactéries devenues résistantes 

aux traitements
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